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LE BULLETIN CIRST/ENVEX EST REBAPTISÉ

Le Bulletin CIRST/ENVEX  s’intitulera désormais Bulletin de l’enseignement supérieur. Au seuil d’une
quatrième année de publication, ce changement de nom nous est apparu opportun à plus d’un égard.

Sous son ancien titre d’abord, ce Bulletin était souvent confondu avec le Bulletin du CIRST, un autre
trimestriel produit par le Centre, mais destiné celui-là à faire connaître l’ensemble des activités qui y sont
réalisées: recherches en cours, publications, colloques, séminaires, etc.

D’autre part, la désignation CIRST/ENVEX, choisie dès les débuts de la participation du Centre au
Réseau de veille de l’ENVironnement EXterne de l’Université du Québec, nous était alors apparue évidente
puisqu’elle regroupait l’acronyme du Centre et celui du projet pour lequel il s’était engagé.  Il appert toutefois
qu’aux yeux de plusieurs de nos lecteurs, notre titre apparaît encore passablement ésotérique.

Troisièmement, la veille de l’environnement externe devait, selon le projet initial, nous amener à
identifier et à observer les grandes tendances sociales susceptibles d’affecter les universités québécoises à
court, moyen ou long termes. Très rapidement cependant, la nécessité de porter également une attention
soutenue à l’évolution interne des universités au Québec et en dehors du Québec s’est imposée d’elle-même. Si
bien qu’en définitive, le Bulletin CIRST/ENVEX  s’intéresse depuis déjà longtemps à toute question reliée à
l’enseignement supérieur. Par rapport à la mission que s’est donnée le Bulletin, le nouveau titre est donc non
seulement plus transparent, mais aussi plus juste. Cela étant dit, le CIRST maintiendra, comme par le passé, sa
participation au Réseau ENVEX et le nouveau Bulletin demeurera, comme l’ancien, le principal fruit de cette
collaboration.

Il faut ajouter enfin que ce nouveau baptême nous permet de marquer d’une façon spéciale le
rattachement du Groupe de recherche sur l’enseignement supérieur (GRES) au CIRST. Le Bulletin de
l’enseignement supérieur devient d’ailleurs, à partir de maintenant, l’organe officiel du GRES.

Comme par le passé, les commentaires et suggestions de nos lecteurs seront accueillis avec grand intérêt.
N’hésitez donc pas à entrer en contact avec nous.
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LES UNIVERSITÉS FACE AU PALMARÈS DE MACLEAN'S

 Yves Gingras, UQAM
Benoît Godin, INRS

Observatoire des sciences
et des technologies

Dans son récent document de consultation visant l'élaboration d'une politique des universités, la ministre
de l'Éducation annonçait son intention de procéder de façon systématique et régulière à leur évaluation. Depuis
quelques temps déjà, les universités sont d'ailleurs appelées à comparaître en Commission parlementaire pour
défendre leurs activités. Cependant, lors de cet exercice, elles ne disposent pas vraiment d'indicateurs de
performance qui permettraient de les comparer les unes aux autres.

Seule la revue Maclean’s publie annuellement un palmarès des universités, relançant à chaque fois le
débat sur l'évaluation des institutions d'enseignement supérieur. Plusieurs d'entre elles sont en effet insatisfaites
des critères retenus pour les classer, mais, de façon opportuniste, n'hésitent pas à utiliser les résultats lorsque le
classement les avantage et ce, même si elles savent fort bien que les indicateurs sont souvent de qualité
douteuse. La revue utilise vingt-deux critères pour tenir compte des multiples aspects de l'activité des
universités. Il n'est pas possible ici de les analyser tous en détail et nous limiterons notre intervention à
l'évaluation de la recherche, étant entendu que cette fonction est, avec l'enseignement, au coeur de la mission
des univeristés.

La section de gauche du tableau 1 indique l'évolution de la position relative des universités avec faculté
de médecine en matière de recherche selon la revue Maclean's pour les années l992, 1994 et l996. Cette
classification est fondée sur un indicateur simple: la valeur moyenne des subventions par professeur obtenues
auprès des organismes subventionnaires canadiens. Il s'agit là d'un indicateur d'entrée de ressources et non
d'efficience de leur utilisation. Or, une évaluation se fonde habituellement sur un rapport entrée/sortie ou sur
une mesure de la quantité ou de la qualité des produits (sorties).

Nous croyons qu'un meilleur indicateur d'excellence de la recherche — car c'est bien sous cet emblême
que Maclean's présente son enquête — est fourni par le facteur d'impact des publications, outil fréquemment
utilisé en évaluation de la recherche. Il mesure la qualité des revues dans lesquelles les articles sont publiés à
partir du nombre moyen de citations aux articles qu'elles publient. Ainsi, les revues Nature et Science ont un
facteur d'impact très élevé et sont considérées comme les meilleures revues internationales. Y publier est
considéré par les pairs comme un indice d'excellence. De plus, cet indicateur est lié aux résultats de la
recherche (output) et non aux seules ressources utilisées pour faire de la recherche ( input), comme c'est le cas
de celui retenu par Maclean's.

La section de droite du tableau présente, pour les mêmes universités avec faculté de médecine, la
classification obtenue en utilisant le facteur d'impact moyen par université. On observe ainsi que, contrairement
à la section de gauche du tableau, les universités qui sont aux premiers rangs sont bien celles que tous
s'accordent à considérer comme excellentes sur le plan de la recherche. On pourrait aussi produire des
classifications par grands domaines de recherche (médecine, physique, chimie, mathématiques, etc), ce qui
permettrait d'ailleurs de mieux tenir compte du fait que les universités sont des regroupements hétérogènes de
domaines de recherche et qu'elles peuvent exceller dans un champ davantage que dans un autre.



Les universités face au palmarès de Maclean's

page 6 Bulletin de l’enseignement supérieur, vol 4, no 1, janvier 1999

Comme le suggère l'exemple retenu ici, l'évaluation des activités des universités n'est pas chose facile.
Elle ne peut donc être laissée à la merci des premiers entreprepreneurs venus et doit au contraire être prise en
charge par des spécialistes de l'évaluation qui devront disposer des outils nécessaires pour construire des
indicateurs fiables et de qualité. De ce point de vue, la suggestion de la Ministre de créer une fonction
évaluation ne peut qu'être bien accueillie. Quant aux universités, au lieu de fournir à Maclean's des données
pour ensuite en récuser les résultats, elles feraient mieux de mettre en commun leurs maigres ressources pour
s'atteler à la difficile tâche de construire des indicateurs de l'activité universitaire.

TABLEAU  1
RANG DES UNIVERITÉS EN RECHERCHE

SELON LE PALAMÈS DE MACLEAN’S
ET SELON LE FACTEUR D’IMPACT MOYEN

1992, 1994, ET 1996

Maclean’s Facteur d’impact
Université 1992 1994 1996 1992 1994 1996
Colombie-Britannique 2 3 1 4 6 6
McGill 1 2 2 1 1 1
Toronto 4 1 3 2 3 2
Queen's 10 5 4 11 11 11
Western 13 10 5 14 13 16
Alberta 6 4 6 10 8 8
Montréal 3 nd 7 7 4 9
McMaster 7 6 8 3 2 3
Calgary 8 8 9 6 5 4
Ottawa 5 7 10 13 10 15
Dalhousie 14 11 10 16 14 10
Manitoba 15 nd 12 12 16 14
Saskatchewan 11 9 13 17 17 17

source: Maclean’s et Observatoire des sciences et des techniques.
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DOSSIER: LA MISSION DES UNIVERSITÉS AU

QUÉBEC: RETOUR SUR LES ÉTATS GÉNÉRAUX SUR

L’ÉDUCATION

Il y a déjà plus de trois ans, en mai 1995, le ministre de l'Éducation de l'époque, Jean Garon, lançait une
vaste consultation, la Commission des États généraux sur l'éducation, dans le but de préparer une réforme
globale du système éducatif québécois, du préscolaire à l'enseignement supérieur.  L'exercice, engagé dans le
cas des universités avec l'intention de «tout mettre sur la table», reçut, selon le rapport final de la Commission,
«un accueil plutôt mitigé de la part d'un bon nombre de membres de la communauté universitaire»(1) et laissa
en suspend une grande partie des questions concernant l'enseignement supérieur.  Le ministère de l'Éducation
du Québec opta alors pour une nouvelle série de consultations qui aboutirent notamment au dépôt du rapport
sur le financement des universités (le Rapport Gilbert, en avril 1997) et en février 1998, à la publication d'un
document de travail devant servir de base de discussions aux travaux de la «Commission sur la mission,
l'organisation et le développement du réseau universitaire»(2).  Présidée par Pierre Harvey, cette commission,
dont les premières audiences furent tenues dans le courant de cette année, reçut de la ministre de l'Éducation
Pauline Marois, le mandat de préparer un ensemble de propositions à débattre sur les principaux problèmes qui
confrontent les universités, ce travail devant aider à élaborer la future «politique gouvernementale à l'égard des
universités».

Rédigé par un comité du Ministère de l'Éducation, le document de février 1998, voulant faire le point à
la suite des États généraux, mit de l'avant une définition de la mission des universités qui semble avoir presque
fait l'unanimité contre elle.  «La mission fondamentale de l'université», lit-on dans ce texte, «est de donner une
formation au plus haut niveau, à toute personne qui en a la volonté et l'aptitude» (p.20).  Étrillée de belle façon
par les milieux syndicaux et étudiants, accueillie avec ironie dans la presse, cette formulation «réductrice» est
suivie par quelques lignes d'explicitation qui ne firent rien pour apaiser les critiques.  Après avoir rappelé les
deux champs d'activités où «cette mission se déploie», «l'apprentissage et l'enseignement» et «la recherche, la
création et le développement des connaissances», le texte continue en posant une distinction entre ceux qui ont
la charge d'enseignement au premier cycle dont la responsabilité est, en gros, de se maintenir au fait du
développement de leur domaine, et ceux s'occupant du deuxième cycle (recherche) et du troisième cycle et qui
doivent s'adonner à des activités de recherche pour être en mesure de guider leurs étudiants.  Interprétée, surtout
dans le corps professoral, comme une attaque frontale contre la recherche universitaire, cette définition semble
vouée aux gémonies.  De fait, dans un document publié en septembre 1998, Pierre Harvey évite cet aspect de la
question et s'en tient à une formulation assez vague: «c'est dans la création et la diffusion du savoir, c'est-à-dire
la recherche et l'enseignement, que réside l'essentiel de la mission des universités»(3).

Devant les vives réactions suscitées par cette question, il nous a paru intéressant de revenir sur les
mémoires déposés lors de la Commission des États généraux sur l'éducation, pour essayer d'abord de distinguer
les différentes prises de positions des principaux «membres de la communauté universitaire» sur le problème de
la mission de l'enseignement supérieur, et ensuite, de dégager, si possible, leurs fondements.  A cette fin, une
soixantaine de mémoires furent consultés, représentant la plupart des intervenants dans le milieu universitaire
québécois: les diverses institutions, les syndicats de professeurs ou de chargés de cours, les associations
étudiantes de même que plusieurs acteurs dont les intérêts peuvent parfois être très liés avec les universités
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comme, par exemple, certains ordres professionnels, le Conseil du patronat du Québec ou l'Association
canadienne-française pour l'avancement des sciences(4).

Appelés à exprimer leurs doléances sur le système éducatif en général, ces intervenants eurent assez
souvent l'occasion d'exposer, ne serait-ce qu'implicitement, leur conception de la mission des universités, de
leurs fonctions, de leurs buts, et parfois de se prononcer sur un éventuel renouvellement de ceux-ci.

La lecture d'une grande partie de ces mémoires confirme que cette définition représente un enjeu
important à la fois pour les institutions, les forces syndicales et les étudiants, notamment dans les tensions que
l'on voit poindre, sur fond de coupures budgétaires, à propos de certaines propositions sur la restructuration, la
différenciation des établissements universitaires au Québec, de même que sur la spécialisation des fonctions
dans le corps professoral.

En fait, à l'heure actuelle, le milieu universitaire québécois est travaillé par divers courants où
s'opposent, pour schématiser, ceux qui penchent pour l'instauration d'une relative libre concurrence entre les
institutions et ceux qui préconisent un partage des responsabilités des établissements grâce à une planification
concertée au niveau du réseau; ceux qui prônent des énoncés de mission ciblés et spécifiques pour chaque
université et ceux qui veulent trouver (ou retrouver) une vision globale et commune de la mission des
établissements d'enseignement supérieur; ceux qui mettent de l'avant une certaine spécialisation de la tâche des
professeurs et ceux qui récusent absolument une telle modification.

LE MONDE UNIVERSITAIRE ET LA NOTION DE MISSION

Avant d'examiner ces documents, il convient de revenir brièvement sur cette notion de mission pour
dissiper une certaine confusion autour de son sens dans l'enseignement supérieur.

A l'automne 1994, le Conseil supérieur de l'éducation (CSE) adoptait un avis publié l'année des États
généraux qui tente, en restant centré sur le Québec, de clarifier les principales dimensions de cette question (5).

D'après le Conseil, il est possible d'observer «à travers les âges», l'université accomplir «sa mission de
produire, de conserver, de transmettre et de diffuser des savoirs en perpétuel renouvellement, et ce, dans une
relation dialectique entre l'enseignement et la recherche, au sein d'une communauté qui se refait sans cesse»
(p.67).  Selon cette optique, qui met l'accent sur la pérennité de cette mission et sa lente extension - avec certes
des variations - aux institutions universitaires de «l'ensemble des sociétés industrielles», l'université
québécoise, en adoptant ce modèle récemment (surtout depuis les années 1960), se place dans un «mouvement»
qui semble trouver sa nécessité à la fois dans les intérêts nationaux de chaque pays et dans les demandes
sociales et économiques.

Dans ce sens, au Québec, comme ailleurs, les universités exercent aujourd'hui, par leurs activités
d'enseignement, de recherche et de services aux collectivités, des fonctions essentielles de formation supérieure,
de développement des connaissances en plus d'avoir, comme lieu autonome, une fonction critique dans la
société.  Soumises à des tensions, à des «dilemmes» pouvant les remettre en question, ces activités, «qui font
l'unanimité dans les milieux universitaires des pays industrialisés» (p.68), doivent être dans l'ensemble
maintenues, selon le Conseil.

De fait, l'examen des mémoires des États généraux - qui par ailleurs ne mentionnent que très rarement
l'avis du CSE, publié probablement trop tard - montre combien cette définition de la mission des universités,
qui repose sur des prémisses contestables(6), est très largement endossée par les milieux universitaires
québécois.  Cet examen montre aussi qu'au delà de cette définition qui fait référence au système universitaire en
général, certains mémoires utilisent la notion de mission dans un sens à la fois plus restreint et plus technique.
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Dans une étude, publiée en 1995, sur les tendances de l'évolution des établissements d'enseignement
supérieur au Royaume-Uni, et notamment sur leur différenciation, Lesley Mackay et al. rappellent que la
mission est un concept issu du monde des affaires qui s'est précisé, dans les années 1960-1970, à partir de
différentes formulations de la théorie des systèmes et de la gestion par objectifs (GPO).  Dans le processus de
GPO, la mission, qui se distingue des buts et des objectifs, est «un exposé des desseins de l'entreprise, qu'ils
consistent à maintenir des relations existantes, à changer de situation, à se développer, à se comprimer ou à se
différencier».  Le but, ajoutent les auteurs, est plus précis que la mission et «fait référence à une clientèle, un
processus et un résultat», c'est «ce vers quoi tend l'entreprise». L'objectif, quant à lui, «dérive du but plus large,
et doit être à la fois mesurable et vérifiable»(7).

Pas toujours formulé très clairement par les entreprises, l'énoncé de mission est souvent englobé dans le
processus global de planification stratégique dont il est un «outil essentiel». Poussant plus avant, Mackay et al.
soulignent également qu'au delà du concept de mission, les théoriciens de la gestion distinguent aussi la notion
de vision qui suggère, entre autres, «une perception et une compréhension subjectives des tendances
industrielles» et une capacité de prévoir ce que l'organisation peut faire, peut devenir.

Lentement intégrés dans l'enseignement supérieur jusque dans les années 1980, les modes de gestion
s'inspirant de ceux des grandes entreprises se sont rapidement répandus depuis, d'abord dans les universités
américaines et un peu plus tardivement au Royaume-Uni où leur introduction se fit sur les recommandations de
divers comités (parlementaires ou non) sur l'éducation. Dans le cas britannique, les pouvoirs publics et les
responsables d'établissements tombèrent d'accord: les problèmes liés au manque de planification à long terme
et aux crises financières répétées, de même que l'intensification de la différenciation et de la concurrence entre
universités, rendaient nécessaire un nouveau type de gestion.  Dans ce contexte, l'énoncé de mission, qui fournit
le cadre du plan stratégique de chaque université, devait entre autres «faire fonction d'indicateur qualitatif de
performance lors de l'audit des établissements d'enseignement supérieur» (p.216).

Utiles - on verra que ces différents termes sont souvent utilisés avec moins de rigueur dans les mémoires
des États généraux -, les précisions de Mackay et al. aident à discerner les pressions, encore faibles, en faveur
de l'accentuation de la différenciation des institutions dans le cas du réseau universitaire québécois, et de voir
poindre les lignes de forces d'un débat qui pourrait prendre de l'ampleur dans les années à venir.

Cette mise au point étant faite, suit l'examen des documents des États généraux en distinguant quatre
grands groupes: les institutions, les syndicats, les étudiants et les milieux proches des universités.  Pour plus de
clarté, la présente analyse s'attarde plus particulièrement sur les mémoires qui apparaissent les plus
représentatifs.

LE MILIEU INSTITUTIONNEL

LA CREPUQ

Organisme privé fondé en 1963, la Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec
(CREPUQ) regroupe, sur une base volontaire, les chefs de dix-neuf établissements d'enseignement supérieur de
la province et constitue à la fois un forum d'échanges, un service de recherches sur les questions universitaires,
un centre de coordination interinstitutionnel, ainsi qu'un instrument de "lobby" important.  Parfois contestée, à
l'extérieur comme à l'intérieur des milieux universitaires (certains syndicats de professeurs demandent sa
dissolution), la Conférence, qui rassemble des institutions aux intérêts parfois «profondément divergents»(8),
tend à limiter ses prises de position aux questions faisant déjà l'objet d'un consensus parmi ses membres: ce
type d'organisme - Denis Bertrand l'avait déjà remarqué lors de la Commission parlementaire sur le
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financement des universités de 1986(9) - est peu fait pour défendre des idées audacieuses sur des sujets
controversés.

Comme lors de toutes les grandes consultations récentes concernant le monde universitaire au Québec, la
Conférence fut amenée à présenter un mémoire aux États généraux sur l'éducation dans lequel il est possible de
dégager les principaux éléments de sa conception de la mission des universités, bien que ce document soit
d'abord une analyse de la situation des universités québécoises, «résolument opposé[e] à la morosité et au
pessimisme ambiants». Selon la CREPUQ, en effet, «en ces temps difficiles, l'on a davantage tendance à parler
des problèmes que des réalisations». Devant les rumeurs de crise dans le monde universitaire, la Conférence
entreprend donc de défendre le bilan, «remarquable», de l'enseignement supérieur au Québec depuis une
trentaine d'années, insistant sur la capacité de ses membres de faire face eux-mêmes aux différents problèmes
qui les confrontent, pourvu qu'on leur en laisse les moyens.

Les universités, affirment le regroupement des chefs d'établissement, «sont la cible de critiques»: les
étudiants seraient mal encadrés, la relation pédagogique serait dégradée et les professeurs, dont les qualités
pédagogiques ne sont pas prises en compte, négligeraient l'enseignement au profit de la recherche.  De plus,
continue-t-il, ces critiques sont parfois présentées comme les raisons des taux de décrochage trop importants
chez les étudiants et l'allongement excessif des études pour compléter les programmes; «certains» allant même
jusqu'à remettre en question le lien entre l'enseignement et la recherche dans la formation universitaire.

Or, pour les chefs d'établissements, il ne saurait être question de remettre en cause «ce qui donne son
sens à l'entreprise universitaire moderne, ce qui constitue le coeur même de sa vocation propre, (...) la
dynamique du couple enseignement-recherche et le caractère indissociable de ces deux activités des
universitaires».  Ils continuent: «il demeure difficile de s'opposer à (...) [l'idée] qui veut que c'est en étant actif
en recherche, (...) que le professeur peut le mieux transmettre à ses étudiants les connaissances les plus
récentes».  Certes, admettent les chefs d'établissements, la recherche a parfois éloigné les professeurs de
l'enseignement, il faut néanmoins «réconcilier» ces deux volets de la mission universitaire.  D'ailleurs, la
recherche représente, même au premier cycle, un outil de formation essentiel dont s'inspire plusieurs nouvelles
stratégies pédagogiques.  En effet, poursuivent-ils, la recherche permet le développement de la pensée critique,
une compétence «bien plus importante que l'acquisition de connaissances qui deviendront rapidement
caduques».  L'université constitue, de plus, le lieu privilégié où s'effectue «l'essentiel de la recherche libre et
fondamentale (...).  (...) cette recherche dont les retombées sont imprévisibles, mais qui a historiquement nourri
tant de bouleversements scientifiques (...)».  Dans ce sens, sans être remise en question, la coopération entre les
universitaires et les entreprises doit être encadrée par des normes éthiques strictes (sur lesquelles, rappellent les
chefs d'établissements, s'est d'ailleurs penché le Groupe de travail sur l'éthique de la CREPUQ). En effet, le
développement de la recherche subventionnée et commanditée pourrait compromettre la capacité des
universités de travailler à la solution de problèmes plus globaux: «si on n’y prenait garde», la recherche libre et
fondamentale pourrait «s’étioler inexorablement».  De même, en ce qui concerne la formation, il s'agit de
«préserver le fragile équilibre» entre la mission propre aux universités et les exigences de plus en plus
nombreuses du marché du travail.

En fait, affirme la CREPUQ, le principal problème auquel font face les universités est lié aux
compressions budgétaires imposées par le gouvernement provincial (aggravées par le désengagement fédéral).
Dans un contexte international de plus en plus compétitif, l'État québécois se doit de mettre en place une
fiscalité concurrentielle par rapport à ses partenaires commerciaux tout en trouvant de nouveaux moyens de
faire face à l'émergence d'un nouveau type d'économie basé sur le savoir et l'innovation: les choix de société des
années 1960, notamment la très large prise en charge des coûts de l'enseignement supérieur par les finances
publiques, ne peuvent tout simplement plus être assumés aujourd'hui.  Dans ce sens, les établissements ayant
déjà fait de gros efforts pour resserrer leur gestion, l'augmentation du financement privé des universités
(hausses des frais de scolarité, notamment) apparaît inéluctable, estime la Conférence.
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Telle est en gros, sur ce point, la teneur du document présenté par la CREPUQ.  Pour les directions
d'établissements, qui insistent par ailleurs sur la nécessité de «préserver les acquis» de l'enseignement
supérieur, de «maintenir la poursuite des objectifs», le système universitaire québécois a permis de réaliser
«des progrès considérables» et, malgré la «période très difficile» qu'il traverse, il ne faut surtout pas modifier
les bases de la mission des universités, le couple indissociable de l'enseignement et de la recherche.

L'examen des documents soumis séparément par les différentes institutions québécoises révèle parfois
cependant certaines nuances par rapport à leur organisme porte-parole.

LE RÉSEAU UNIVERSITAIRE

Faisant état de préoccupations plus directement liées à leur situation particulière, chacune de ces
institutions aborde la question de la (ou de sa) mission de façon incidente dans le cadre d'une analyse plus ou
moins inquiète de la situation du système universitaire.  Cette question est alors développée à des degrés
divers, en se référant toujours plus ou moins explicitement aux fonctions «indissociables» d'enseignement et de
recherche. D'autres volets de cette mission (ou d'autres missions) sont parfois mentionnés: leur définition donne
lieu aux premières divergences.

LA QUESTION DE LA MISSION SOCIALE

Deux institutions, l'École des hautes études commerciales (HEC) et l'Université du Québec à Montréal
(UQAM), prennent en effet la peine de rappeler que les universités se doivent d'exercer en plus une fonction de
«service» pour la société (de fait, des "services à la communauté" existent dans plusieurs institutions) qui, à
l'examen, revêt cependant une signification fort différente pour chacun de ces deux établissements.

Pour sa part, l'École des HEC explique que le vaste mouvement de «mondialisation» qui touche les
sociétés actuelles va être déterminant dans l'évolution des «trois missions fondamentales» des universités qui,
loin d'être remises en question, verront leur rôle amplifié.  Les «fonctions éducatives des universités»
(«enseignement spécialisé et de haut niveau» et «recherche spécialisée et de pointe») seront de plus en plus
utilisées par les acteurs sociaux, et notamment par les entreprises, de même que sera accentuée la «mission
sociale» de service à la communauté des institutions universitaires (pp.9-12).  Cette mission sociale «de
participer au développement de la société» sera, dans l'optique des HEC, essentiellement liée aux besoins de
formation continue de la main-d'oeuvre (p.10).  Dans ce sens, de continuer l'École, «si les [programmes de]
certificats (...) se sont développés, c'est justement parce que les universités ont essayé de bien jouer leur
mission sociale».  De plus, selon les HEC, le contexte pousse les universités à intégrer dans leur mission
sociale des nouvelles façon de faire.  On assiste ainsi à un «mariage entre la mission recherche et la mission
sociale»: «les entreprises veulent participer aux projets de recherche fondamentaux et elles souhaitent que les
universités initient des projets de recherche centrés sur leurs préoccupations».  De même, un autre mariage
apparaissant entre la fonction enseignement et la fonction sociale, «la formation continue des professionnels va
lentement passer des corporations professionnelles aux universités» (p.11).  D'après l'École, les universités
doivent, «contexte oblige», assumer ces transformations si elles veulent contribuer au progrès de la société
québécoise.

Tout autre est la conception de l'UQAM qui consacre, à la fin de son mémoire, une annexe de 4 pages
(«L'université partenaire de son milieu - La politique des services aux collectivités») à ce troisième volet de la
mission universitaire.

Dans une analyse beaucoup plus contrastée, l'UQAM soutient que la mondialisation des échanges
économiques, la «concurrence impitoyable entre les sociétés» menacent la «survie» même du Québec comme
société «originale, démocratique et prospère» et exige, de la part du système d'éducation, une «action
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réformatrice rapide et résolue» (p.21).  Dans ce sens, rappelle l'institution dans son annexe, l'UQAM appuie
fermement depuis plus de 15 ans une politique, «peu commune au Québec», de partenariat dans la recherche, le
transfert des connaissances et la formation avec des groupes de femmes, des groupes populaires et des
organisations syndicales, politique qui vise à répondre «aux besoins de recherche et de formation de
collectivités défavorisées ou généralement non desservies par les universités» (p.1).  Faisant un bilan de son
action, l'UQAM insiste sur la richesse des problématiques étudiées à partir de ces initiatives (itinérance,
chômage, sida, monoparentalité...), sur les retombées «impressionnantes» pour le ressourcement des activités
de formation ainsi que sur l'amélioration des milieux de vie des collectivités concernées. Si pour l'UQAM, il
s'agit là de l'un des nouveaux modes d'interaction que les institutions québécoises sont appelées à développer,
on note cependant que ce sujet n'est pas relevé dans les autres mémoires institutionnels.

Flagrante, la divergence entre les HEC et l'UQAM illustre assez l'utilisation par les établissements du
caractère vague de cette notion de mission pour faire la promotion de leurs activités dans certains créneaux
particuliers ou pour mettre l'accent sur une dimension particulière du travail universitaire.  L'impression d'une
notion "fourre-tout" est confirmée avec l'intervention de l'Université Laval qui insiste sur «la mission
culturelle» des universités, «dans la conservation de la culture des peuples» - une idée qui n'est pas développée
dans les autres mémoires.

De fait, en 1995, les établissements sont surtout préoccupés par l'impact sur leurs activités du contexte
de mutations socio-économiques, en particulier les coupures budgétaires gouvernementales, et évoquent leur
mission, et parfois un éventuel «réalignement» de celle-ci, dans le cadre d'une réflexion sur des réponses à
apporter à ces difficultés financières.

CONJONCTURE ET RÉACTUALISATION DE LA MISSION

Dans la plupart des mémoires, comme on a pu l'entrevoir dans la section précédente, la conjoncture, est
interprétée comme un puissant facteur de transformation pour les universités: toujours définie assez
succinctement, cette conjoncture réfère de façon plus ou moins floue, entre autres, à la globalisation des
marchés, au libre-échange, au rôle déterminant de la formation dans la capacité concurrentielle et à l'émergence
de nouvelles technologies, notamment en ce qui concerne l'information et la communication.

Si les effets de la conjoncture sur la mission de l'université sont globalement reconnus, les analyses
divergent cependant quant aux réponses à apporter, notamment en ce qui concerne les orientations
fondamentales à donner à la fonction de l'enseignement.

Ainsi pour le siège social de l'Université du Québec (UQ), la «mutation socio-économique et
sociotechnique» à laquelle fait face la société «nourrit le consensus que seuls les groupes qui se seront
appropriés cet univers techno-économique connaîtront un avenir acceptable» (p.2).  L'institution continue:
«l'adhésion quasi mystique, dans certains cas, aux credos de la compétitivité et de la performance prend parfois
des allures d'un nouvel intégrisme» (p.2).  L'emploi est devenu une obsession qui conditionne les
comportements et les visées de la plupart des décideurs, notamment dans l'éducation.  Or, pour l'UQ, il faut
remettre en question les valeurs dominantes véhiculées par cette conjoncture et réaffirmer «que la finalité
première de l'éducation est la personne dans son intégralité, et non le futur travailleur»: l'éducation doit
transcender «les exigences du marché du travail et les besoins en main-d'oeuvre à court terme, fussent-ils ceux
des étudiants eux-mêmes, et (...), sans se dissocier de ces préoccupations légitimes», mettre l'accent sur le
développement du potentiel intellectuel et humain des personnes (p.3).  Cette analyse se distingue clairement de
celle de l'Université McGill, par exemple.

Pour McGill, nous vivons actuellement une révolution - la révolution de l'information - qu'il est
impossible d'ignorer et dont les conséquences seront aussi importantes que celles de la révolution industrielle.
Une société moderne, poursuit l'institution anglophone, doit apprendre à fonctionner dans le contexte mondial,
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«si elle ne veut pas rejoindre les rangs des nations déshéritées.  Jouer le jeu est une question de survie
nationale, rien de moins».  En ce qui concerne le système d'éducation, il faut qu'il s'adapte et que son niveau
soit rehaussé: «il n'y aura bientôt plus d'emplois pour les travailleurs sans formation: notre population active
doit donc posséder un niveau de compétence au moins aussi élevé que celui de nos concurrents».

Ces deux discours - celui, "humaniste", de l'UQ et celui, nettement plus utilitariste, de McGill - illustrent
une tension présente dans la plupart des mémoires et sous-jacente dans le débat sur la libre concurrence ou la
planification concertée entre les institutions (où elle fonctionne pratiquement dans le rapport de l'homologie).

COMPRESSIONS ET RÉACTUALISATION DE LA MISSION

Liées plus ou moins explicitement à la conjoncture, les compressions budgétaires que subissent les
universités constituent un des thèmes dominants des mémoires institutionnels.  Là encore, les conséquences des
coupures sur la mission des universités sont évoquées et donnent lieu à des analyses assez différentes.

Avant d'examiner ces différences plus en détails, il convient de remarquer que, en ce qui concerne ces
compressions, le ton des mémoires institutionnels est nettement moins ferme et revendicateur que certaines
interventions de recteurs dans la presse auraient pu laisser supposer(10).

Si lors de la Commission parlementaire de l'éducation de l'Assemblée nationale du Québec de l'automne
1986, l'idée que l'université «constitue ou doit constituer un investissement social et économique prioritaire»
était massivement défendue(11), il n'en est plus de même dix ans plus tard.  L'examen des mémoires de la
Commission des États généraux sur l'éducation montre bien que, en dépit de quelques protestations, les
établissements d'enseignement supérieur ne semblent guère se faire d'illusions sur le caractère inévitable et
définitif des compressions budgétaires qu'ils ont subies et qu'ils vont subir: en fait, le souci principal est de
trouver des solutions de rechange.  «Nous ne vivons pas une vulgaire crise financière» écrit, par exemple, la
direction de l'Université du Québec à Hull (UQAH), «mais une période de profonde redéfinition et les
universités sont appelées à se remettre en question pour s'y situer, pour s'y tailler une place» (p.5).

Constatant que la concurrence entre institutions est appelée à jouer un rôle accru dans une conjoncture
où le financement de l'État diminue, les établissements se rendent à l'idée, comme le mentionne l'Université de
Montréal, que «chaque université devra procéder à une transformation interne qui passe par le réalignement de
sa mission par rapport au contexte, à ses priorités, à ses grandes orientations.  (...) [chaque université] ne peut
plus prétendre à l'exhaustivité et offrir tout l'éventail des programmes, des options, voire des cycles» (p.15).
«Le Québec doit choisir: miser sur un nombre restreint» d'universités et leur accorder le financement nécessaire
à une plus grande qualité, ou accorder un traitement uniforme à toutes les universités qui équivaudrait à un
«saupoudrage inapproprié de ressources de plus en plus restreintes».  «L'heure des choix» a sonné, «la qualité
commande un financement différencié pour des missions différenciées selon un modèle approprié aux besoins
de la société québécoise» (p.11).

De fait, la question de la «différenciation», de la «spécialisation», de la «réactualisation» des missions
des universités revient régulièrement dans les mémoires institutionnels pour en prôner les avantages ou en
souligner les risques, certains optant pour une relative libre concurrence entre les établissements, d'autres se
prononçant pour un partage concerté, planifié, des responsabilités, des domaines disciplinaires, notamment
pour éviter la compétition pour les mêmes clientèles. Dans ce sens, le réalignement des missions vise aussi à
gérer les rapports entre les universités du réseau.

MISSION ET GESTION DES RELATIONS INTERINSTITUTIONNELLES
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L'évocation, dans les mémoires de la Commission des États généraux, du réalignement des missions des
universités est l'occasion, pour les différents établissements, de faire valoir des perspectives plus
particulièrement propres à servir leurs intérêts.

Pour McGill, par exemple, une rivalité des enseignements universitaires se dessine «à l'échelle
planétaire» (p.12).  Déjà, explique l'institution anglophone, des universités comme Harvard, par exemple,
offrent des programmes réguliers dans plusieurs villes canadiennes et c'est à ce type de défi que devra faire face
le «réseau universitaire national».  Face à l'élargissement substantiel de la variété des besoins en enseignement
supérieur, «la différenciation des missions des universités» apparaît, selon McGill, comme une «solution
partielle» certes, mais efficace. «Un système universitaire de masse est particulièrement bien servi lorsqu'il
existe une différenciation entre les établissements»: ce genre de «stratification» permet «une variété plus grande
de réponses qui cadrent mieux avec les besoins et les objectifs des enseignants, des étudiants et de la société en
général»; de plus, il est «rentable sur le plan économique» (p.12).  D'ailleurs, continue McGill, «la plupart des
pays se sont dotés d'un réseau (...) différencié, dont certains éléments attirent les meilleurs étudiants et
rivalisent avec les meilleurs établissements du monde (...), tandis que d'autres se concentrent davantage sur
certains besoins régionaux spécialisés».  Dans une «société canadienne, où depuis 30 ans, la tendance penche
en faveur de l'homogénéité», la compétition internationale nous impose «les notion de sélectivité et de
diversité» (p.13).

McGill, dont le prestige est largement reconnu sur le plan international, ne semble pas douter de pouvoir
affronter les meilleures universités américaines, pourvu qu'on lui laisse les mains libres.  Les universités
francophones des grands centres, quant à elles, tendent à miser davantage sur une certaine coopération.

L'Université de Montréal (UdeM), par exemple, écrit: «au moment où le constat de la nécessité de la
diversification des missions s'impose dans le réseau des 18 universités ontariennes, dans le réseau albertain,
etc., dans un contexte de complémentarité plutôt que de redondance compétitive, il nous apparaît urgent
qu'une telle analyse soit menée au Québec» (p.12, italiques dans le texte).  Insistant sur le caractère inévitable
de ces transformations mais sans invoquer une quelconque hiérarchisation des établissements, l’UdeM appelle
à un «partage concerté des champs disciplinaires» et à la mise en place de mécanismes pour harmoniser la
mutation des universités québécoises et optimiser les ressources du réseau universitaire.

Poussant l'idée un peu plus loin, l'UQAM se prononce pour «une rationalisation du réseau universitaire
dans son ensemble» pour «chercher des économies supplémentaires» (p.19).  Dans ce sens, l'UQAM souhaite
que les universités précisent davantage, «pour leurs disciplines et domaines d'études, leurs champs de
compétence, leurs champs de spécialisation et leurs champs d'excellence» (p.21).  Prônant le maintien de
certaines expériences de programmes conjoints d'études aux trois cycles, l'UQAM appelle à la constitution
d'équipes professorales de différents établissements et à une collaboration interuniversitaire pour préserver des
champs disciplinaires qui deviendraient trop coûteux.  Mal à l'aise avec l'idée de hausser les frais de scolarité,
l'UQAM envisage une collaboration étendue des institutions au plan administratif et préconise le
développement de revues scientifiques communes, d'un service commun d'admission, de groupement d'achats,
de la possibilité d'accès aux divers parcs informatiques, etc.  Le développement des besoins de nouveaux pôles
urbains dans la grande région de Montréal risquant toutefois de provoquer une «course aux clientèles»,
l'UQAM réclame que soit établie «une délimitation claire des territoires desservis par les universités» (p.20).

La nécessité d'établir un plan d'ensemble est également partagée par les établissements spécialisés qui,
comme Télé-université, font valoir leur mission propre, leur créneau particulier, «à l'intérieur d'un nouveau
type de complémentarité» (p.26). L'Institut national de la recherche scientifique (INRS) par exemple, qui se
voit comme «une formule incontournable pour le Québec», souligne «que le système universitaire québécois
doit se développer dans le cadre d'une vision plus stratégique et spécifique de chaque établissement basée sur
la diversité et la particularité de ses fonctions, services et bénéficiaires» (p.12).
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Cette vision d'un réseau universitaire complémentaire plus ou moins planifié ou "rationalisé", suscite
cependant des inquiétudes, voire des oppositions.

Une institution régionale, l'Université de Sherbrooke, qui fait le parallèle avec les mutations du système
de santé et les disparitions subséquentes d'établissements hospitaliers, met en garde contre une «rationalisation
(...) par ailleurs peu claire» (p.7).  La rationalisation du nombre de programmes identiques offerts par plusieurs
universités, par exemple, «ne peut être imposée de l'extérieur».  Privilégiant les forces du marché, l'Université
de Sherbrooke se prononce pour l'élargissement de la liberté de manoeuvre des institutions, une
«déréglementation calibrée» du tarif des formations et préconise en outre une plus grande «liberté
d'intervention spatiale»: «il n'y a pas lieu de limiter géographiquement (...) [le] dynamisme respectif» des
universités (p.8).  Ce dynamisme, l'Université de Sherbrooke le trouve notamment dans sa capacité de satisfaire
les besoins de clientèles, originaires de l'ensemble du Québec, auxquels «d'autres institutions plus proches, (...),
pour divers motifs, n'ont pu ou n'ont pas voulu (...) répondre» (p.6).

Refusant de se laisser brider par une «vision» étroitement régionale, l'Université de Sherbrooke se
prononce résolument en faveur d'une libre concurrence, relative certes, mais réelle, dans le réseau universitaire
québécois.  Même si les propositions de l'université estrienne trouvent peu d'échos parmi les autres institutions
francophones, sa méfiance envers ceux qui «rêvent de rationalisation de l'enseignement supérieur» est partagée
par plusieurs établissements en particulier en région.

L'Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) par exemple, dont l'ambition est de continuer «à oeuvrer
aux trois cycles d'enseignement et à demeurer active en recherche/création», exprime ses craintes que la
rationalisation, amenant une réduction du nombre de programmes universitaires au Québec, ne «se fasse
uniquement au détriment des régions» (p.8).

A l'évidence, les prises de positions des différentes institutions sur la question de la (ou des) mission(s)
sont dans une certaine mesure surdéterminées, entre autres, par la place, la taille et le statut de chaque
établissement dans le réseau universitaire québécois.  Statut et intérêts jouent également un rôle important dans
les prises de positions des autres intervenants.
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LES MILIEUX SYNDICAUX

Autre grand groupe à se prononcer aux États généraux sur l'Éducation, les syndicats de professeurs et de
chargés de cours sont, pour la plupart, tous présents.  Loin d'être unanimes, leurs mémoires laissent voir des
divergences importantes entre ces deux catégories de personnel.

Notre examen portera plus particulièrement sur le document de la Fédération québécoise des
professeures et professeurs d'université (FQPPU) qui fait la synthèse des divers courants et présente l'essentiel
de la position des professeurs sur la mission universitaire.  Les mémoires des différents syndicats de
professeurs, qui seront examinés sommairement, n'apportent en effet sur cette question que des développements
limités.  Les positions des syndicats de chargés de cours, relativement homogènes, seront vues ensuite.

LA FQPPU

Fondée assez récemment (1991), la FQPPU regroupe 18 syndicats et représente environ 8 000 des 9 000
professeurs d'universités du Québec.  Si le nombre donne à la FQPPU un poids politique considérable, il peut
nuire également à sa liberté de mouvement. Comme le faisait remarquer Denis Bertrand à propos de l'ancienne
Intersyndicale des professeurs des universités québécoises (un regroupement "ad hoc" de 18 syndicats lors de la
Commission parlementaire de 1986), ce type de regroupement - un peu comme la CREPUQ -, «de par sa nature
même, (...) ne saurait prendre fermement position que sur les questions au sujet desquelles existe déjà un
certain consensus parmi les professeurs-chercheurs des institutions représentées»(12).

Pour la FQPPU, les progrès enregistrés au Québec depuis trente ans en matière d'enseignement
supérieur constituent «un immense acquis démocratique» et sont liés notamment à la «définition claire» des
grandes fonctions des universités énoncées par le Rapport Parent (en 1964).  Trois fonctions furent alors mise
de l'avant, «la formation supérieure de la population québécoise, l'avancement des connaissances et l'exercice
d'une fonction critique autonome au sein de la société» qui, selon la Fédération, sont «toujours au coeur de la
mission universitaire» et dont la réalisation s'est faite dans trois domaines interreliés, à la base de l'activité des
universités, soit l'enseignement, la recherche et le service à la collectivité (p.7).

Or, affirme la FQPPU, cette définition de la mission universitaire est aujourd'hui brouillée: des
«pressions au rendement utilitaire et à court terme de la formation universitaire» se font sentir de plus en plus
sur la recherche et l'enseignement, la prise en compte des besoins de l'industrie dans l'activité des universités
remet en question les «objectifs de formation fondamentale».  Par ailleurs, la composition sociale du Québec
s'est transformée, les conditions économiques des étudiants se répercutent sur leurs conditions d'études et la
multiplication et le morcellement des programmes «rendent plus difficile la cohérence dans les objectifs de
formation» (p.7-8).

Dans ce contexte, des tensions sont apparues dans l'articulation des fonctions des universités, surtout
entre l'enseignement et la recherche.

L'enseignement, écrit la FQPPU, se fait dans des conditions de plus en plus difficiles: l'augmentation et
la diversification des clientèles, la multiplication des programmes, l'accroissement des exigences, entre autres,
ont contribué à dégrader les conditions de travail professoral.  Les ratios professeur/étudiants se sont détériorés
et une part croissante de l'enseignement est confiée à une main-d'oeuvre précaire, les chargés de cours.  Compte
tenu que la mission première de l'université est de former des individus, cette dérive est préoccupante.

La recherche, pour sa part, a connu des progrès spectaculaires: elle est même devenue, aussi bien au
niveau international que national, «l'instrument hégémonique de la mesure du rendement institutionnel et de la
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reconnaissance professorale» (p.18).  Cette valorisation systématique a entraîné «une dévalorisation de
l'activité d'enseignement, au moins au 1er cycle» dénoncée dans «l'ensemble du milieu universitaire».

Selon la Fédération, cette distorsion est plus particulièrement due à la branche subventionnée de la
recherche universitaire et «celle dont les retombées économiques [sont] les plus évidentes»: alors que les fonds
de recherche sont de plus en plus rares, les professeurs, qui doivent «consacrer une partie de leur temps de
travail à l'obtention de ces fonds plutôt qu'aux activités de recherche et d'enseignement», voient leurs conditions
se détériorer.

Divers «remèdes» ont été proposés jusqu'ici, écrit la FQPPU, notamment la «redéfinition de la vocation
des établissements universitaires»: aux côtés de grandes universités de recherche dédiées surtout à la formation
de 2e et 3e cycle, se retrouveraient des grandes universités urbaines assurant la formation de masse ainsi que
des établissements voués, en région, à l'enseignement de 1er cycle ou à des domaines d'expertise «ciblés et
limités».  Pour la Fédération, cette orientation, tout à fait inacceptable, favoriserait une hiérarchisation des
institutions.  Rappelant le caractère indissociable, dans la mission universitaire, de la recherche et de
l'enseignement, la FQPPU s'oppose à cette division du travail entre les établissements et prône «le concept
d'université à part entière», garantissant à chaque établissement qu'il ne se verrait pas préalablement défini une
vocation tronquée (p.9).

Pour la Fédération, le «facteur de déstabilisation de plus en plus déterminant de la mission
universitaire» est constitué par les difficultés budgétaires des établissements résultant «d'une véritable politique
de dé-financement public des universités». Selon la FQPPU, les effets de ces compressions sont inquiétants: les
tentatives de «diversification des sources de financement», hausse des frais de scolarité, dépendance accrue de
la recherche à l'égard de l'industrie, remettent en question les «valeurs fondamentales qui ont présidé à la
fondation du réseau». Exacerbée par les coupures budgétaires, la concurrence entre institutions ne doit pas
devenir «le nouveau mode de développement» du réseau.

La définition de la mission et des objectifs à poursuivre semble se faire désormais dans le cadre de
chaque établissement et c'est dans ce cadre que l'on voit, par exemple, s'affirmer certains énoncés de politique
ou de mission qui favorisent la hiérarchisation des établissements, entre universités de recherche et universités
de premier cycle (p.9).

En fait, deux conditions sont requises, d'après la Fédération, pour que les universités puissent continuer
à contribuer «au progrès de notre société»: en premier lieu, remettre à jour «une conception commune et globale
de l'institution universitaire qui, tout en respectant l'autonomie de ses établissements, fonde l'unité de leur
mission et de leurs objectifs et définisse (...) les prochaines étapes du développement universitaire»; et ensuite,
élaborer une politique de financement (avant tout public) du réseau, les universités représentant un
«investissement collectif» et un «choix de société».

Cette analyse est, en gros, partagée par l'ensemble des syndicats de professeurs qui reprennent, dans leur
mémoire, parfois de façon plus appuyée, parfois de façon plus nuancée, à peu près les mêmes arguments en ce
qui concerne la question des fonctions de l'institution universitaire: plusieurs citent d'ailleurs, pour l'endosser, la
définition de la mission universitaire adoptée au congrès de la FQPPU en mai 1995.

LES SYNDICATS DE PROFESSEURS

Si, pour l'essentiel, les documents soumis par les syndicats de professeurs aux États généraux sur
l'éducation apportent peu d'éléments nouveaux par rapport au mémoire précédent, ils permettent, à l'occasion,
de préciser certains points.
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Ainsi pour le Syndicat des professeurs de l'Université du Québec à Montréal (SPUQ, 1 000 membres),
l'accent doit être mis sur l'interdépendance de l'enseignement, de «la recherche et la création», et des services
aux collectivités, dans le cadre d'une «définition large et généreuse de la mission universitaire» (p.3).

Développant «le concept d'université à part entière» de la FQPPU, le SPUQ se prononce pour «des
universités complètes» aussi bien à Montréal qu'en région.  Ces universités participeraient à la réalisation des
trois composantes de la mission universitaire, oeuvreraient aux trois cycles (directement ou en complémentarité)
et offriraient des programmes dans l'ensemble des grands secteurs «que l'on trouve habituellement dans les
universités», arts, lettres et communications, sciences naturelles et sciences appliquées, sciences humaines et
sociales, sciences de la santé, sciences administratives et sciences de l'éducation.  Pour le SPUQ, «toute
université devrait comporter des programmes dans chacun de ces secteurs», l'absence de certaines disciplines
étant «susceptible de dénaturer l'essence même de ce qu'est l'université» (p.7).  Préconisant une certaine
complémentarité dans un système intégré d'institutions (où, par ailleurs, le siège social de l'UQ serait éliminé),
le SPUQ fustige «la concurrence extrême» qui s'est développée entre les universités dont les budgets de
publicité, par exemple, constituent un «gaspillage inutile de fonds public».

La position du SPUQ trouve un écho notamment auprès des syndicats de professeurs des universités en
région, l'Université du Québec à Hull (SPUQAH, 130 membres), par exemple, qui ne veulent pas voir leur
institution «cantonnée» seulement aux activités de premier cycle.

Centrés sur des préoccupations plus directement liées à leur situation spécifique, les mémoires présentés
par les syndicats de professeurs s'entendent pour dénoncer les compressions budgétaires et les difficultés de
réaliser leur mission de recherche et d'enseignement; ils s'inquiètent également, comme le fait le Syndicat des
professeures et professeurs de l'Université de Sherbrooke (SPPUS, 400 membres) de ce «que l'on considère de
plus en plus cette mission à deux axes comme deux missions distinctes que l'on pourrait à la rigueur réaliser
dans des institutions distinctes» (p.1) ou faire exécuter par deux catégories de personnel, des professeurs-
chercheurs et des professeurs-enseignants (SPUQ, p.9); ils s'indignent, comme le fait le SPUQAH, de ce que la
recherche commanditée soit trop liée aux «intérêts mercantiles» et, comme le Syndicat général des professeurs
de l'Université de Montréal (SGPUM, 1 300 membres), de ce que la recherche fondamentale, «non orientée»,
soit sous-financée; ils protestent enfin, comme le SPPUS, de ce que «la course effrénée "aux clientèles" et la
concurrence interuniversitaire, (...) tiennent lieu présentement de politique d'accessibilité dans les universités»
(p.3) (à noter que le SPUQ s'insurge contre l'idée d'assimiler les étudiants à une "clientèle", alors que certaines
associations d'étudiants - comme la Société des étudiants de l'Université McGill, p.9 - se considèrent
explicitement comme des regroupements de "consommateurs" de services).

Le rejet massif par les différents syndicats de professeurs de toute idée de scission des fonctions entre les
établissements et à l'intérieur du corps professoral semble reposer d'abord sur le souci de maintenir un haut
degré de qualité à l'enseignement universitaire.  Il est possible de soupçonner d'autres raisons d'autant plus que
l'autre groupe impliqué dans la fonction d'enseignement, les chargés de cours, se démarque notablement, sur ce
point, des prises de positions des professeurs.

LES SYNDICATS DE CHARGÉS DE COURS

Le thème qui revient massivement dans les mémoires des syndicats de chargés de cours est celui de leur
intégration institutionnelle et pédagogique dans la structure universitaire. Si, à l'origine, les chargés de cours
étaient des spécialistes insérés sur le marché du travail qui venaient, en double emploi, faire le lien entre la
matière à enseigner et le milieu professionnel, aujourd'hui, ce sont le plus souvent des enseignants en simple
emploi (les chargés de cours «structuraux») assurant, selon ces mémoires, souvent plus de la moitié des cours
de premier cycle dans certaines institutions.  «Itinérants de l'éducation», les chargés de cours dénoncent, entre
autres, leurs conditions de travail, le niveau de leur rémunération et leur statut précaire, et c'est avant tout dans
cette perspective qu'ils abordent à l'occasion la question de la mission universitaire.
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L'exposé du Comité exécutif du Syndicat des chargées et chargés de cours de l'Université de Montréal
(SCCCUM, 2 000 membres) rassemble, sur ce point, des éléments d'analyse que l'on retrouve dans plusieurs
mémoires de syndicats de chargés de cours.

A l'instar des documents des professeurs, l'influence déterminante du Rapport Parent, qui posa la
définition des finalités de l'enseignement supérieur, est soulignée.  Pour le SCCCUM, «le développement des
compétences générales et professionnelles, le développement des connaissances et des applications et, enfin, le
développement des collectivités et de la société», dans un cadre garantissant la qualité, l'accessibilité et
l'efficience du système, constituent des objectifs qui sont «toujours d'actualité» (p.10).  Si les objectifs restent
les mêmes, affirme le syndicat, les façons de les atteindre, de les actualiser, doivent cependant être révisées en
raison des «importantes transformations de la situation politique (finances publiques), sociale (nouvelles
clientèles) et économiques (productivité et internationalisation)» qui ont eu lieu ces dernières années (p.10).

En pleine mutation, les universités sont aujourd'hui confrontées à de nouveaux problèmes, notamment,
la dévalorisation de l'enseignement, l'éclatement de la communauté universitaire et une régression de
l'accessibilité à l'enseignement supérieur.  Or, pour le SCCCUM, plusieurs de ces problèmes pourraient être
résolus par un nouveau partage du travail enseignant et une meilleure intégration des chargés de cours.

En effet, explique le syndicat, la démocratisation de l'enseignement, le développement de la recherche et
le sous-financement des universités ont bouleversé la cohésion du corps enseignant des universités et
l'organisation de son travail. L'enseignement est aujourd'hui dévalorisé et n'est plus, comme il devrait l'être, en
symbiose avec la recherche; celle-ci prend de plus en plus de place dans l'emploi du temps des professeurs et
davantage d'importance dans leur évaluation.  En outre, les professeurs dégagés d'enseignement ont été
remplacés, à cause du sous-financement des universités, par une main-d'oeuvre précaire, les chargés de cours,
dont les capacités restent sous-utilisées.

Par ailleurs, la recherche universitaire est «un outil de développement socio-économique de première
importance pour le Québec».  L'accentuation de l'effort qui doit être fait dans ce domaine et la compétition au
niveau international remettent en question l'organisation de la tâche des professeurs: «un certain partage du
travail doit donc être élaboré entre l'enseignement et la recherche pour que ces deux aspects de la mission des
universités soient pleinement réalisés», écrit le SCCCUM (p.19).

De plus, pour le syndicat, compte tenu de l'état des finances publiques et de l'orientation de certaines
propositions, en particulier du Conseil des universités, «il est clair que les politiques universitaires et
gouvernementales via les organismes subventionnaires induisent une pression pour que la recherche soit la
fonction première des professeurs d'universités».  Or, ces derniers - qui ne sont pas «des surhommes» - ne
peuvent tout faire, en conséquence «les chargés de cours sont là surtout pour réaliser l'enseignement (...)
permet[tant] aux universités de remplir leur mission et aux professeurs, leur tâche» (p.19-20).  L'intégration des
chargés de cours, qui correspond, dans l'optique du SCCCUM, à une utilisation plus rationnelle des ressources
des institutions, entérinerait peu ou prou une division du travail - que les syndicats de professeurs récusent
absolument - entre des professeurs-chercheurs et des chargés de cours enseignants.

Comme dans le cas des institutions, la définition de la mission des université constitue, pour les
différents syndicats, un enjeu important: définir la mission, c'est aussi définir sa place, son rang, son futur.
Pour les étudiants, il s'agit surtout de ne pas faire les frais des mutations qui semblent s'annoncer.

LES MILIEUX ÉTUDIANTS
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Préoccupation majeure des étudiants, les frais de scolarité et l'accessibilité (au sens de l'égalité des
chances aux études supérieures par opposition à l'accessibilité géographique) accaparent l'essentiel des
mémoires de leurs organisations.  Même si les opinions exprimées dans le mouvement étudiant sur ces deux
problèmes sont à l'occasion dissonantes, l'analyse de la mission universitaire, dans les documents soumis aux
États généraux, témoigne sinon d'un consensus du moins d'une certaine convergence de vues autour de cette
question: le mémoire de la Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ), organisation dont le poids est
considérable, en donne un aperçu.

LA FEUQ

Établie depuis 1990, la FEUQ regroupe huit associations implantées dans sept universités et plus de
100 000 membres.  Dans un document assez imposant qui traite de l'ensemble du système d'éducation, la
Fédération fait état des principales préoccupations de ses adhérents: un système éducatif qui, en particulier,
privilégie les valeurs humanistes, l'éthique et met l'accent sur une formation générale étendue; un système qui,
notamment pour l'enseignement supérieur, reflète le consensus, établi il y a plus de trente ans, autour de la
démocratisation des structures éducatives.

Pour la FEUQ, certains courants, certaines «modes» des dernières années, «productivisme, économisme,
entrepreneurship, privatisation», risquent de «faire dévier la mission de cette institution unique» qu'est
l'université.  «[T]ransmettre et faire progresser les connaissances, à travers la recherche et la relation professeur-
étudiants, tout en portant un regard critique sur la société», telle est la mission à préserver, et ce d'autant plus
que le Québec «n'a jamais totalement rattrapé [son] retard historique» quant à l'enseignement supérieur (p.47).
La FEUQ évoque, entre autres, quatre points à cet égard.

Premier point: l'éducation, comme bien collectif, doit continuer à être prise en charge par l'État et la
situation des finances publiques ne peut être invoquée pour réduire les budgets dans ce domaine.   D'ailleurs
«avant même de parler de sous-financement», soutient la Fédération, «il conviendrait en fait de faire une
analyse poussée et éclairée de la gestion interne de chacune des universités» (p.30).  Dans ce contexte, les
hausses des frais de scolarité préconisées par les directions d'établissement apparaissent comme des solutions
de facilité et à courte vue dont les effets seraient désastreux sur l'accessibilité.  Rappelons qu'à l'époque la
Fédération des associations étudiantes du campus de l'Université de Montréal (FAECUM), membre de la
FEUQ, venait de dévoiler le «scandale» des salaires et avantages des cadres supérieurs de l'Université de
Montréal(13).

Deuxième point: la sous-valorisation de l'enseignement au profit de la recherche, visible par la
détérioration du ratio professeur-étudiants et l'augmentation du nombre de chargés de cours, est le résultat d'une
mauvaise allocation des ressources.  La pression de la recherche subventionnée et commanditée, certaines
politiques salariales favorisant «les professeurs qui enseignent moins» ont créé un profond déséquilibre qui
doit être corrigé.  Pour la FEUQ, les administrations universitaires doivent réaiguiller leurs fonds vers la
fonction enseignement.  De plus, «la tendance à survaloriser la recherche pousse plusieurs individus à
promouvoir la séparation de l'université en deux entités distinctes, l'une enseignante, l'autre dédiée à la
recherche.  Institutionnaliser ce clivage serait une dérive», il est essentiel de «réconcilier» ces deux dimensions
à la base de la vie universitaire (p.47).

Troisième point: Les universités doivent «augmenter la qualité de l'enseignement et de l'encadrement».
Dans ce sens, la FEUQ met l'avant plusieurs propositions visant à resserrer les critères d'embauche et
d'évaluation des professeurs et à améliorer leur disponibilité (en supprimant le dégrèvement de tâches total, soit
pour des recherches, soit pour remplir des fonctions administratives).

Dernier point: L'université devant d'abord former «des personnes souples, (...) capables d'adaptation,
(...) outillées pour apprendre tout au long de leur vie», il est impératif qu'elle se tienne à distance des besoins
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ponctuels et spécifiques du marché et maintienne son indépendance face aux entreprises.  Certes, concède la
FEUQ, la réalité économique doit être prise en compte, mais sans devenir un «outil de contrôle» de l'université
par les entreprises (p.39).  Les instituts techniques sont particulièrement exposés à ce type de dérive qui
menace la fonction critique de l'ensemble du milieu universitaire.  Pour la Fédération, l'apport des entreprises à
l'enseignement supérieur «ne doit donc pas se limiter aux domaines pour lesquels elles ont un intérêt direct
mais plutôt s'inscrire dans une vision sociale» prenant en compte la qualité de la formation (p.40).

LES AUTRES ORGANISATIONS ÉTUDIANTES

L'analyse de la FEUQ sur la mission universitaire, plus développée que celles de la plupart des autres
organisations, reflète en gros la position étudiante (dix sept associations déposèrent un mémoire; à noter que
plusieurs d'entre elles déplorent ne pas avoir eu le temps de consulter leurs membres pour préparer leur
document). Fréquemment évoqué, le Rapport Parent est ainsi vu, en ce qui concerne la mission des universités,
comme une référence essentielle, que l'on a un peu oubliée au fil des années mais dont il faut retrouver l'esprit
sinon la lettre.  Les différentes fonctions universitaires, déjà mises de l'avant en 1964 et maintes fois rappelées
depuis, sont reprises - «inutile de vouloir réinventer la roue» affirme la Confédération des associations
d'étudiants et d'étudiantes de l'Université Laval (CADEUL, 24 000 membres, p.39) - en insistant cependant
massivement sur «la fonction critique» de l'université, un aspect peu développé dans les mémoires des
institutions ou des syndicats.

Finalement, point de vue un peu marginal qui rejoint celui de certains ordres professionnels, la
réévaluation des objectifs des universités est parfois évoquée - «tous les Québécois [n'ont pas] besoin de
compléter un même nombre d'années d'études», il faut accorder plus d'attention à la formation professionnelle,
demande la Société des étudiants de l'Université McGill (17 000 membres, p.3).

LES MILIEUX D’AFFAIRES, PARA-GOUVERNEMENTAUX ET

SCIENTIFIQUES

Pour terminer cet examen des différentes conceptions de la mission universitaire, une dizaine de
mémoires ont été consultés, venant d'organismes ayant certains intérêts dans le monde universitaire et liés aux
milieux des affaires, professionnels, gouvernementaux, para-gouvernementaux ou scientifiques.  Rarement
développée dans ces documents, la question de la mission ne transparaît le plus souvent que de façon très
implicite à travers l'exposé de leurs attentes vis-à-vis du système universitaire.  Les documents du Conseil du
patronat du Québec (CPQ), de l'Office des professions du Québec, du Conseil de la Science et de la technologie
(CST) et de l'Association canadienne-française pour l'avancement des sciences (ACFAS) illustrent ici les points
de vue de ce groupe d'organismes.

LE CONSEIL DU PATRONAT DU QUÉBEC

Le Conseil du patronat du Québec (CPQ), par exemple, insiste d'abord pour que le système scolaire
mette l'accent sur «l'amélioration de l'employabilité des jeunes et des adultes» tout en veillant à leur transmettre
un certain nombre de «valeurs fondamentales», un «bagage essentiel» pour «affronter la réalité de la vie».  Au
niveau universitaire, le CPQ reconnaît les progrès des dernières années, surtout quant au taux de diplômation,
et appelle notamment à l'intensification des liens entre les entreprises et les institutions d'enseignement
supérieur.  Une collaboration étroite en matière de recherche, qui peut être «bénéfique» à la fois pour les
chercheurs universitaires et pour le secteur privé, doit être appuyée, en particulier par le gouvernement, alors
que la recherche fondamentale universitaire fait face à des besoins financiers croissants.  Mettant de l'avant une
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vision de l'université soulignant la responsabilité des individus, le CPQ prône de plus une révision des frais de
scolarité qui, trop bas, «sont au coeur du sous-financement des universités» (p.18).

L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC

Si l'Office ne parle pas au nom des 42 ordres professionnels (comptant environ 255 000 membres) sur
lesquels il veille, il a, en matière de formation, une certaine autorité.  Parmi les suggestions de l'organisme, on
note une certaine volonté de resserrer l'accès aux professions.  Préoccupé par l'équilibre entre l'offre et la
demande de services professionnels, l'Office se prononce pour une politique de contingentement des
programmes de formation des professionnels même si, devant la perspective de perdre une partie de leur
clientèle, les universités n'y sont pas «spontanément favorables» (p.6).  Parallèlement, est exprimé le souci de
«hausser la barre» et d'améliorer la qualité de la formation.

L'idée sous-jacente revient, pour schématiser, à concentrer plus d'efforts sur un plus petit nombre
d'étudiants.  Certains ordres avancent des propositions plus précises à cet égard.  Ainsi, pour l'Ordre des
ingénieurs du Québec, les établissements d'enseignement supérieur doivent résister à la tentation «d'offrir des
programmes dans le plus grand nombre possible de domaines et ce, à tous les cycles».  Dans ce sens, l'Ordre
prône «le concept d'université à charte limitée» qui rendrait possible l'établissement «de véritables centres
d'excellence» et mettrait fin «au saupoudrage qui a conduit à la mise sur pied d'un grand nombre de
programmes de qualité douteuse» (p.10).

Cette idée - viser la qualité plutôt que la quantité - n'est pas absente des préoccupations de l'ACFAS,
avec cependant des nuances.

L'ACFAS

L'Association canadienne-française pour l'avancement des sciences (ACFAS) fut créée en 1923 pour
faire le lien et représenter les sociétés scientifiques de langue française dans l'ensemble du Canada (elle
comptait 7 000 membres en 1995, chercheurs de tous les domaines, étudiants, communicateurs ou
administrateurs rattachés à l'enseignement et à la recherche, dans les entreprises ou des organismes
gouvernementaux).  Depuis plus de soixante dix ans, l'ACFAS se prononce régulièrement sur toutes les grandes
questions touchant l'éducation.

Pour l'Association, le système d'enseignement supérieur, après trente ans de progrès «spectaculaires»,
doit être réorienté: jusqu'à présent, écrit-elle, l'accent a été mis sur l'accessibilité aux études universitaires, il
faut maintenant viser la qualité de la formation pour des besoins de plus en plus diversifiés, en accordant la
priorité pour les programmes de formation professionnelle.

En effet, l'avènement des nouvelles technologies de l'information (NTI) laisse entrevoir des
transformations considérables pour l'ensemble de nos activités.  Dans ce contexte, l'université doit s'adapter, 1)
en réformant les programmes, notamment au 1er cycle, pour répondre aux besoins de la formation
professionnelle, 2) en développant la formation continue, surtout dans le secteur des sciences appliquées, 3) en
accordant une plus grande place aux praticiens dans le corps professoral et 4) en mettant en place des méthodes
pédagogiques «innovatrices».

L'ACFAS propose également de corriger le déséquilibre entre l'enseignement et la recherche en mettant
en place des mécanismes «pour valoriser la fonction enseignante, mécanismes qui pourraient s'inspirer
largement de ceux qui existent pour la fonction recherche et qui ont fait leurs preuves» (p.iv).
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LE CONSEIL DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE

En 1983, le Conseil de la science et de la technologie (CST) s'est vu donner pour mandat de conseiller le
gouvernement provincial (plus exactement le ministre de l'Industrie, du Commerce, de la Science et de la
Technologie) sur toute question relative au développement scientifique et technologique du Québec.  Ayant une
certaine latitude pour effectuer des recherches, solliciter des opinions et émettre des recommandations,
l'intervention du CST aux États généraux sur l'éducation s'inscrivait dans les limites de ses fonctions.

Très succinct, ce mémoire exprime l'inquiétude des membres du Conseil face à un système d'éducation
qui ne répond plus aux besoins et aux aspirations de la société.  Alors que se met en place une nouvelle
économie basée sur le savoir et l'innovation, le Conseil appelle à la mise sur pied d'un véritable programme
d'alphabétisation scientifique et technologique dans la province, en mettant l'accent sur «l'effort individuel et les
vertus du travail».  Rappelant que la recherche fondamentale s'effectue, au Québec comme ailleurs, dans les
établissements d'enseignement supérieur, le CST insiste sur une intensification de l'aide à la recherche et aux
chercheurs, notamment par l'intermédiaire des organismes subventionnaires québécois.

Évoquant la question du financement de la recherche par des sources privées, le Conseil écrit: «il s'agit
d'une évolution saine, à encourager, en autant que ne s'effectuent dans les universités que les recherches qu'elles
sont réellement seules en mesure de faire (pour éviter les gaspillages de ressources), ou encore que la vocation
prioritaire (formation) des universités est respectée (et ainsi ne pas compromettre l'avenir)» (n�2, p.17).

MISSION DES UNIVERSITÉS: ÉLARGIR LA RÉFLEXION CRITIQUE

Après cet examen d'une soixantaine de mémoires des États généraux sur l'éducation, il est assez clair
que les intérêts des intervenants et leur place dans le réseau jouent un rôle dans les différentes prises de
positions sur la réactualisation de la mission des universités.  Le constat n'a rien de surprenant, il confirme
simplement que cette question et ses ramifications constituent un enjeu important pour chacun des membres de
la «communauté universitaire».  Un deuxième point est tout aussi clair: le problème du financement des
universités revêt ici une importance critique et il est très souvent évoqué avec la question de la mission.
Troisième point, on remarque dans l'ensemble du milieu universitaire une certaine volonté de se distancer par
rapport au reste de la société: autonome, l'université n'entend pas se laisser dicter, ni même suggérer sa
mission.  De leur côté, les milieux extra-universitaires semblent hésiter à participer au débat et font peu de
propositions.  Finalement, on note, peut-être en liaison avec le point précédent, que les interventions sont
largement enfermées dans des analyses assez étroites du rôle des universités où les propositions audacieuses
sont rares sinon absentes.  Essayons de dégager les lignes de force des principales idées avancées.

Tous les intervenants, institutions, professeurs, chargés de cours, étudiants, se rejoignent à peu près pour
reconnaître l'importance de la définition de la mission mise de l'avant dans le Rapport Parent en 1964 (et
probablement plus ancienne), réitérée régulièrement depuis, et reprise dernièrement dans l'avis du Conseil
supérieur de l'éducation en 1994.  Évoquée comme une formule qui fait «l'unanimité» presque partout depuis
fort longtemps, une formule qui a rendu possible le décollage du système universitaire québécois dans les
années 1960, cette définition constitue le point de départ de toutes les propositions de réactualisation du rôle
des universités.  Une analyse plus ou moins inquiète de la conjoncture, au sens large, sert de toile de fond.

Craignant de faire les frais de tout changement, les étudiants demandent simplement la reconduction du
Rapport Parent: si cette formule a permis de grands progrès par rapport à la période avant la Révolution
tranquille, la tâche n'est pas terminée - le «retard historique» n'est pas comblé - et il convient de poursuivre
l'effort.  Au reste, les ressources sont là: le système universitaire n'est pas sous-financé, il est mal géré.
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Pour les professeurs, le désengagement de l'État du financement des universités et certaines pressions
liées à la conjoncture ont «brouillé» la formule qui avait si bien réussi au Québec depuis trente ans.  Il est donc
nécessaire de retrouver une nouvelle «conception commune et globale», un nouveau "contrat" qui assurera les
fondements du développement universitaire.  Peu explicitée, cette nouvelle conception semble reprendre
l'essentiel de l'ancienne formule et d'abord le financement, principalement étatique.  Comme «choix de société»,
les universités représentent une responsabilité à laquelle l'État ne saurait se soustraire: il doit donc faire un
effort au niveau des budgets universitaires.

Les chargés de cours font une analyse un peu différente: la définition de la mission du Rapport Parent est
«toujours d'actualité» mais sa révision passe par l'intégration institutionnelle et pédagogique des vacataires.
En effet, les compressions budgétaires sont inévitables et commandent une meilleure gestion des ressources
déjà disponibles, des chargés de cours en particulier.  Même si les critiques - surtout les professeurs pour qui la
relation dialectique enseignement/recherche est intouchable - jugent que cette proposition ouvre la porte à une
division du travail entre professeurs-chercheurs et professeurs-enseignants, les chargés de cours la voient
comme une mesure pour assister les universités et les professeurs et leur permettre de remplir leur mission
traditionnelle.

Groupe aux intérêts parfois très divergents, les institutions soulignent la pertinence de cette mission
traditionnelle et s'engagent à la maintenir.  Là aussi, les coupures budgétaires sont vues comme inéluctables.
La gestion des établissements ne pouvant être mise en cause, il faut accroître la part du financement privé des
universités et permettre la rationalisation du réseau, soit en laissant faire la concurrence, soit en planifiant son
développement.  Pour la critique - surtout les professeurs et les étudiants -, cette solution amènerait
inévitablement à terme une hiérarchisation des institutions et une différenciation entre établissements de
premier cycle et établissements de recherche - une rupture de la formule originelle.

Toutes ces propositions présentent plusieurs points communs entre elles et ne sont pas
fondamentalement différentes de celle de L'Université devant l'avenir.  En fait, la définition du document de
février 1998 heurte surtout la position de la FQPPU: elle n'insiste guère, en effet, sur «la relation dialectique»
entre l'enseignement et la recherche et laisse la porte ouverte, en ce qui concerne le premier cycle, à une division
du corps professoral entre professeurs-chercheurs et professeurs-enseignants.

De plus, ces propositions laissent de côté des observations importantes qui touchent la mission.  Ainsi,
on l'a vu dans les divers mémoires, le rôle de la recherche dans l'enseignement universitaire n'est à peu près pas
discuté et il représente assurément l'une des "boîtes noires" de ce débat.  Or ce rôle est souvent critiqué, au
Québec comme ailleurs, en ce qui concerne le premier cycle.  En 1990, le président de Princeton, Harold T.
Shapiro, soulignait les difficultés des professeurs pour évaluer les besoins des étudiants:

«The predicament is that they [les professeurs] are transmitting what they know - and love - with little
awareness of what the student needs to learn.  Indeed, we could almost say that the real problem is that teaching
and research are too closely related» (14).

Dans ce sens, les tensions entre l'enseignement et la recherche vont bien au delà des problèmes de
disponibilité des professeurs pour l'enseignement, évoqués à l'occasion dans les mémoires des États généraux.
De plus, le président actuel du CST, Camille Limoges, indiquait, lors d'un colloque réunissant l'ACFAS, le
CSE et le CST en 1996, qu'«aucune démonstration, malgré des recherches forts nombreuses, n'a encore été faite
que la recherche ait un effet positif sur la qualité de l'enseignement de premier cycle»(15).

Dans ce contexte, la réflexion sur la réactualisation de la mission des universités devrait se poursuivre en
dépassant plus largement les balises posées par le Rapport Parent et plus récemment par l'avis du Conseil
supérieur de l'éducation.  Il devrait être possible, par exemple, d'envisager que la revalorisation du premier
cycle se fasse en reconsidérant le lien avec la recherche.
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De même, autre "boîte noire" de ces propositions, l'université est vue dans la plupart des mémoires
comme l'unique refuge de la recherche fondamentale, la recherche «libre», «non orientée». Cette interprétation
apparaît contestable, d'abord parce que les conditions actuelles de la recherche font que la distinction entre
recherche fondamentale et appliquée est de plus en plus difficile à saisir et, ensuite, parce que l'histoire de
certaines disciplines tend à montrer que cette distinction est probablement surfaite: la dialectique qui existe
entre ces deux types de recherche est parfois telle qu'il est futile de les opposer.  Là encore, un élargissement de
la discussion s'impose.

Finalement, le texte de février 1998 du Ministère de l'Éducation insiste sur une notion peu affirmée dans
les mémoires, celle de service public.  «Par sa mission fondamentale, l'université est un service public:» comme
bien de la collectivité, ce qu'elle représente «dépasse toute allégeance à des intérêts privés» (p.20). Rappeler ce
principe, qui va bien au delà de la notion de «service à la collectivité», n'est pas inutile dans un débat sur la
mise à jour de la mission de l'enseignement supérieur où un certain corporatisme, qui touche l'ensemble des
milieux universitaires, reste assez sensible.  De fait, la contribution de la «communauté universitaire» à ce
débat gagnera en crédibilité si cette fameuse fonction critique, souvent mise de l'avant, se fait ici autoréférente.

CONCLUSION

En définitive, cet examen aura permis de constater que, pour l'essentiel, les points de vue exprimés ici
concernant la question de la mission des universités reposent rarement sur des données solides et des études
précises, mais reprennent plutôt, quelles que soient les opinions défendues, tout un ensemble de présupposés
admis comme allant de soi et se situant en deçà de toute discussion - au niveau de ce que certains sociologues
ont appelé la doxa ou le taken for granted.

Or seule une utilisation plus systématique des données disponibles et des études existantes permettrait
d'éclairer les grandes questions abordées dans les mémoires.  Ainsi serait-il possible d'apprécier véritablement
l'importance du rôle de la recherche dans l'enseignement de premier cycle dans les universités québécoises.

De même, il existe des données concrètes et plusieurs études (l'enquête Lennard ou les travaux de Denis
Bertrand et son équipe sur le travail professoral, ces derniers étant très rarement cités dans les mémoires) qui
permettraient de juger précisément de l'ampleur réelle du désintérêt des professeurs pour le premier cycle.
Semblablement, la portée effective des transformations qui résulteraient de la différenciation des institutions ne
sera pleinement évaluée que grâce à une étude rigoureuse.  Un dossier antérieur (ENVEX, Vol. 2, n�3-4) a par
exemple montré que, dans la restructuration des activités de formation, les forces du marché, aux États-Unis,
n'ont pas amené une division du travail entre les institutions; par ailleurs, il est possible que les bénéfices d'une
stratification forcée des établissements ne soient pas certains et seule une analyse serrée des modalités possibles
d'une telle opération permettrait de dépasser le stade des incantations rituelles.

De la même manière, le problème de la place des chargés de cours à l'université est devenu
incontournable et, là encore, on peut s'étonner que des données récentes ne soient pas disponibles. Pour mieux
connaître la morphologie de ce groupe, il apparaît indispensable, par exemple, de reprendre l'étude du Conseil
des universités (Les chargés de cours dans les universités québécoises) de 1989. Il est difficile en effet de se
prononcer, entre autres, sur la qualité de leur contribution à l'enseignement sans avoir une idée précise au
niveau provincial du nombre, parmi eux, de détenteurs de doctorat (Ph.D., un diplôme requis pour les
professeurs); ou du nombre d'étudiants de deuxième ou de troisième cycle qui assument des charges de cours;
du nombre de chargés de cours «structuraux» ou en double emploi; ou sans étudier l'impact de leurs réalisations
académiques et de leur disponibilité effective vis-à-vis des étudiants.  De toute évidence, les réponses devraient
varier selon les champs d'études. Il serait opportun également de comparer les données tirées d’une telle étude
aux données disponibles concernant les caractéristiques et l’emploi du temps des professeurs réguliers.  Cela
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éclairerait sans doute sous un jour nouveau les débats concernant l’intégration des chargés de cours,  les liens
enseignement-recherche et l’encadrement des étudiants de premier cycle.

L'analyse des mémoires des principaux intervenants du monde universitaire a montré que beaucoup,
sinon presque tout, reste à faire pour connaître véritablement l'état actuel de la situation. D'autres dossiers
contribueront prochainement à ce nécessaire éclaircissement.
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NOTES

(1) [QUÉBEC], Ministère de l'Éducation, Rapport final de la Commission des États généraux sur l'éducation, 1996, p.29.
(2) [QUÉBEC], Ministère de l'Éducation, L'Université devant l'avenir. Perspectives pour une politique gouvernementale à

l'égard des universités québécoises, Document de consultation, février 1998, 72p.
(3) Pierre Harvey, avec la collaboration de membres du Ministère de l'Éducation, Outil en vue de la consultation sur la

politique gouvernementale à l'égard des universités québécoises, septembre 1998, p.5.
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parlementaire de l'automne 1986 sur les orientations et le financement du réseau universitaire du Québec; pour l'essentiel, on
retrouve les mêmes intervenants dix plus tard.

(5) [CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION], Réactualiser la mission universitaire, Avis adopté le 29 septembre
1994, 1995, 71p.

(6) En fait, l'histoire de l'intégration de la recherche scientifique dans l'activité universitaire a à peine deux siècles et laisse
voir presque constamment les tensions pour faire cohabiter la recherche et l'enseignement.  Dans ce sens, le débat actuel sur le
déséquilibre entre ces deux fonctions n'a rien de nouveau: gérer la relation de ces deux activités très différentes a toujours constitué
un défi.  Voir notamment C. Limoges, "L'université à la croisée des chemins: une mission à affirmer, une gestion à réformer", Le
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163.
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"Petite bombe chez les recteurs", Le Devoir, 3 février 1996.
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(12) Denis Bertrand, Crise universitaire..., p.139.
(13) Cette analyse rejoint globalement celle des syndicats d'employés de soutien.
(14) Harold T. Shapiro, "Reflections on the Future of University-Based Research", Education Record, Spring 1990, p.50.
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ANNEXE: liste des intervenants dont les mémoires sont analysés

1)  Institutions (19)

• Conférence des recteurs et principaux des universités du Québec (CREPUQ)
• École de technologie supérieure (ETS)
• École des hautes études commerciales (HEC)
• Institut Armand-Frappier (IAF)
• Institut national de recherche scientifique (INRS)
• Télé-Université
• Université Bishop's
• Université de Montréal (UdM)
• Université de Montréal - Dir. de la faculté des sciences de l'éducation
• Université de Sherbrooke
• Université de Sherbrooke - Formation en éducation des adultes
• Université du Québec (UQ)
• Université du Québec à Chicoutimi (UQAC)
• Université du Québec à Montréal (UQAM)
• Université du Québec à Rimouski (UQAR) - Dépt. sciences de l'éducation
• Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT)
• Université Laval
• Université Laval - Faculté des sciences de l'éducation
• Université McGill

2) syndicats (14)

• Association canadienne d'éducation des adultes des universités de langue française (ACDEAULF)
• Association québécoise universitaire en formation des maîtres (AQUFOM)
• Confédération des syndicats nationaux (CSN) - fédération des employés des services publics, personnel de

soutien en éducation (FEESP)
• Conseil provincial du soutien universitaire (CPSU). Syndicat canadien de la fonction publique et fedération

des travailleurs et travailleuses
• Fédération québécoise des syndicats de professeurs et professeures d'université (FQPPU)
• Syndicat des chargées et chargés de cours de l'Université de Montréal (SCCCUM)
• Syndicat des chargées et chargés de cours de l'Université du Québec à Chicoutimi (SCCCUAC)
• Syndicat des chargées et chargés de cours de l'Université du Québec en Abitibi Témiscamingue

(SCCCUAT-CSN)
• Syndicat des chargées et chargés de cours de l'UQAM
• Syndicat des professeurs de l'Université du Québec à Hull (SPUQAH)
• Syndicat des professeurs et professeures de l'Université de Sherbrooke (SPPUS)
• Syndicat des professeurs et professeures de l'UQAM
• Syndicat des professeurs et professeures de l'UQTR (SPPUQTR)
• Syndicat général des professeurs de l'Université de Montréal (SGPUM)

3) Associations étudiantes (16)

• Association des étudiants de Polytechnique (AEP)
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• Association des étudiants et des étudiantes aux cycles supérieurs de l'Université McGill (AEECSM)
• Association des étudiants et des étudiantes du secteur de l'éducation de l'UQAM
• Association générale des étudiantes en Sciences de l'Université Sherbrooke
• Association générale des étudiants (es) de la Faculté de l'éducation permanente de l'UdM (AGEEFEP)
• Association générale des étudiants et étudiantes de l'UQAT
• Association générale étudiante des secteurs sciences humaines, arts, lettres et communication de l'UQAM

(AGESSHALCUQAM)
• Avis des étudiantes et des étudiants inscrient (sic) à la maîtrise en éducation et en orientation à l'Université

de Sherbrooke: États généraux sur l'éducation
• Conférence des associations des étudiantes et étudiants de l'Université Laval (CADEUL)
• Fédération des associations étudiantes de l'Université de Montréal (FAECUM)
• Fédération étudiante de l'Université Sherbrooke (FEUS)
• Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ)
• Mouvement des associations générales étudiantes de l'UQAC (MAGE-UQAC)
• Regroupement des étudiants et étudiantes de maîtrise et de doctorat de l'Université de Sherbrooke
• Société des étudiants de l'Université McGill
• Union des gradué-e-s inscrit-e-s à Laval Inc. (UGIL)

4) Divers (10)

• ACFAS
• Association des manufacturiers du Québec (AMQ)
• Barreau du Québec
• Chambre de commerce du Québec
• Chambre des notaires
• Conseil de la science et de la technologie (CST)
• Conseil du patronat du Québec (CPQ)
• Fédération des CEGEPS
• Office des professions du Québec
• Ordre des ingénieurs du Québec
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• La qualité d’un processus global d’évaluation: deux exemples

no 4, août 1996: De la formation à la recherche au marché du travail: enquête auprès des diplômés de
l’INRS

vol. 2, no 1, nov. 1996: L’enseignement supérieur à l’ère de la numérisation
• Présence des universités sur l’autoroute de l’information
• L’université virtuelle et la redéfinition des rôles dans l’enseignement supérieur
• Les NTIC et la recherche
• Vers une nouvelle pédagogie?
• Prévoir la facture de l’informatique

vol 2, no 2, fév. 1997: Les NTIC dans le réseau universitaire québécois
• Participation des universités au développement des NTIC
• L’intégration des NTIC dans les activités universitaires

vol 2, no 3-4, mai-août 1997: La restructuration des universités
• Tendances nationales et internationales
• Structures et restructurations du système américain
• Gestion des établissements et coupures de programmes
• Rôle des professeurs
• Restructuration des activités de formation

vol 3, no 1, nov. 1997: L’image publique de la recherche universitaire
• Portrait statistique de la recherche universitaire au Québec
• Promotion de la recherche universitaire et vulgarisation scientifique
• L’image de la recherche universitaire dans la presse québécoise

vol 3, no 2-3, fév.-mai 1998: La restructuration des universités canadiennes
• Survol de la documentation pertinente
• Évolution récente et structure des universités canadiennes
• Réforme des activités universitaires


